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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Mitacs
	Nom: 
	rec1: L'industrie canadienne souffre d'une pénurie de cadres supérieurs ayant des compétences et de l'expérience en recherche, ce qui entraîne de faibles dépenses en recherche et développement (R et D) en entreprise et un niveau d'innovation peu satisfaisant. Pour régler ce problème, le gouvernement fédéral devrait soutenir les possibilités de formation en R et D pour les dirigeants, en particulier pour les nouveaux diplômés au doctorat ayant une certaine expertise en recherche. Par exemple, les programmes de formation en gestion pour les stagiaires postdoctoraux (SPD), en particulier ceux qui comprennent une expérience en milieu de travail, peuvent promouvoir des investissements plus importants en R et D tout en formant une nouvelle génération de dirigeants d'entreprise ayant de l'expérience en recherche.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Petites et moyennes entreprises]
	Dropdowntopic1: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic3: [Innovation et commercialisation]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [autre montant : précisez ]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: En règle générale, les initiatives de formation industrielle impliquent toujours des investissements industriels importants correspondant au soutien public, compte tenu des avantages économiques généraux à long terme pour le Canada. Le modèle de Mitacs, consistant à marier le soutien public et le soutien privé permet d'atteindre un bon équilibre, offrant la meilleure concordance entre le financement fédéral et celui de partenaires n'appartenant pas au milieu universitaire de tous les programmes financés à l'échelle nationale. Un véritable modèle de partenariat misant sur les investissements réels en espèces de l'industrie assure la pleine participation de tous les partenaires.
	rec3: La formation en gestion de R et D pour les SPD peut fournir les compétences et l'expérience requises pour diriger la R et D industrielle ainsi que la commercialisation en collaboration avec des partenaires de recherche du milieu universitaire. Le soutien pour ce type de formation sera bénéfique pour les partenaires de l'industrie et les chercheurs universitaires de tous les secteurs, dans toutes les régions du pays. En particulier, les petites et moyennes entreprises (PME) prenant rapidement de l'expansion profiteront grandement de l'arrivée de nouveaux chefs de file en R et D à mesure qu'elles relèveront des défis associés à la transition d'une petite division de R et D à une approche axée sur le travail d'équipe nécessaire pour une croissance et une innovation continues.
	rec4: Accroître le nombre de gestionnaires compétents en R et D au Canada augmentera de façon significative l'innovation en affaires au pays. Un bassin élargi de gestionnaires de talent en R et D améliorera la gestion de la recherche et de l'innovation pour les PME canadiennes et les aidera à devenir de grandes entreprises constituant une source d'emplois stables et un fondement économique de nos collectivités. Une approche axée sur la formation pratique peut aussi régler des problèmes immédiats de l'industrie grâce à la commercialisation de recherches de classe mondiale.
	rec5: Les entreprises canadiennes doivent relever un défi de plus en plus important : passer de PME à entreprises d'envergure mondiale générant des emplois stables et une solide base industrielle au Canada. Le gouvernement fédéral devrait promouvoir la participation canadienne aux chaînes d'approvisionnement mondiales de l'innovation (CAMI) qui créent des projets novateurs entre les PME et les multinationales. Ainsi, les PME canadiennes pourraient concevoir des technologies et des initiatives novatrices concurrentielles à l'échelle mondiale et trouver des clients internationaux potentiels pour orienter leur croissance. Cette recommandation aura pour résultat à long terme de stimuler la productivité, l'innovation et la création d'emplois au Canada.
	rec6: La nécessité pour les PME canadiennes d'entrer en contact avec des multinationales a été reconnue par le biais de politiques d'approvisionnement comme la Politique des retombées industrielles et régionales et les recommandations du rapport sur l'approvisionnement de Jenkins. Il s'agit d'une bonne première étape et il faudrait l'étendre au-delà des secteurs précis ou des demandes visant à pousser la stratégie industrielle canadienne à l'extrême. Un programme ciblé proactif dédié au renforcement des CAMI fondées sur la recherche peut être financé dans le cadre du programme d'innovation du gouvernement et il devrait comprendre des investissements réels et importants de tous les partenaires concernés : les multinationales, les PME, les universités et le gouvernement.
	rec7: Le fait de regrouper les PME canadiennes, les universités et les multinationales pour relever des défis particuliers liés à l'innovation et au développement technologique ne sera pas bénéfique seulement pour les PME canadiennes et le personnel hautement qualifié, il placera aussi l'industrie canadienne en bonne position dans les secteurs prioritaires à l'échelle mondiale. Les secteurs canadiens ayant une importance stratégique comme les ressources naturelles, la construction, l'aérospatiale, etc., seront mis de l'avant à l'échelle mondiale. Plus important encore, le renforcement des CAMI permettra aux PME canadiennes de se retrouver à l'avant-plan du marché mondial, assurant ainsi la création d'emplois bien rémunérés et stables dans les collectivités partout au Canada.
	rec8: Le fait d'associer les PME canadiennes aux besoins d'innovation des grandes multinationales leur permettra de se retrouver à l'avant-plan du commerce international et de démontrer leur capacité à demeurer à l'avant-garde. La participation aux CAMI favorisera et maintiendra la croissance des PME grâce à la R et D et à l'innovation et encouragera la formation et la création d'emplois de grande qualité pour les travailleurs canadiens du savoir. Les PME canadiennes seront parmi les plus novatrices au monde, donnant un nouvel élan à la croissance et par conséquent, à la productivité, à l'innovation et à la création d'emplois au Canada.
	rec9: Le secteur sans but lucratif (SBL) fait partie intégrante de l'économie canadienne, lui qui emploie 12 % de la main-d'oeuvre canadienne et qui représente près de 7 % du PIB. L'innovation dans le secteur SBL peut améliorer l'efficacité, accroître la productivité et avoir des résultats positifs pour tous les Canadiens. Le gouvernement fédéral devrait promouvoir l'innovation pour l'ensemble de l'économie en étendant l'admissibilité aux programmes d'aide à l'innovation pour les PME aux organismes à but non lucratif. L'accès à des programmes, comme le programme de stage de recherche Mitacs-Accélération pour les diplômés, favorisera une innovation et une productivité accrues du secteur sans but lucratif et aura d'énormes avantages économiques et sociaux. 
	rec10: Le fait d'étendre l'admissibilité aux programmes canadiens d'aide à l'innovation aux organismes SBL n'exige pas de fonds additionnels. Les organismes SBL peuvent faire une demande et concurrencer les PME selon le potentiel d'apporter des avantages socioéconomiques en raison d'une innovation accrue. Parmi les programmes dont il est possible d'étendre l'admissibilité se trouvent le programme de stage de recherche pour les diplômés Mitacs-Accélération et le Programme d'aide à la recherche industrielle de la RCN. Le fait d'étendre l'admissibilité des organismes SBL à ses programmes, en particulier ceux qui mobilisent les fonds du gouvernement fédéral et les contributions du gouvernement provincial et d'organismes, favoriserait de façon importante une innovation accrue dans le secteur SBL.
	rec11: Encourager l'innovation dans le secteur SBL permet d'obtenir des programmes plus efficaces ayant des résultats sociaux et économiques positifs pour tous les Canadiens. Plus de 1 500 organismes SBL déclarent des revenus annuels de 10 millions de dollars ou plus, dont moins de la moitié proviennent de sources gouvernementales. Une innovation accrue pour ces organismes peut augmenter les revenus et réduire les besoins de financement futurs. Elle permettrait aussi d'étendre les partenariats de recherche possibles pour inclure plus d'étudiants et de chercheurs dans les domaines des sciences de la santé, des sciences sociales et des lettres et sciences humaines, qui réalisent une part disproportionnée des projets de recherche avec des organismes SBL.
	rec12: La stimulation de l'innovation dans le secteur SBL apporte des avantages importants à l'économie. Les effets directs sur l'économie peuvent augmenter par le biais des activités des associations industrielles, des groupes des Premières Nations ou des organismes de développement régional. Des conséquences économiques indirectes importantes découlent de l'innovation dans les soins de santé, l'aide sociale et l'éducation. De même, ces conséquences ont un impact sur l'ensemble de l'économie canadienne, favorisant une productivité accrue dans les secteurs privés et SBL.
	rec13: La plus petite taille des entreprises est une caractéristique de l'économie canadienne; une caractéristique qui fait qu'il est difficile pour les entreprises de concurrencer les entreprises internationales. Une étude de la Banque du Canada a conclu que les différences entre le Canada et les É.-U. quant à la taille des entreprises entraînaient près de 20 % des écarts dans les ventes par employé entre les deux pays et près de 50 % des écarts correspondants liés à la productivité de l'industrie manufacturière dans les années 1990. En effet, une des principales conclusions du groupe d'experts de Jenkins sur l'innovation au Canada était qu'il faut en faire plus pour favoriser la croissance des petites entreprises novatrices pour qu'elles puissent devenir des moyennes et grandes entreprises prospères.Mitacs s'est engagée à soutenir la croissance des entreprises canadiennes.Pour atteindre cet objectif, nous devons miser sur les forces du Canada, en particulier notre milieu de la recherche exceptionnel et nos universités de classe mondiale. Avec moins de 0,5 % de la population mondiale, le Canada produit presque 5 % des documents les plus fréquemment cités à l'échelle internationale. La recherche universitaire est essentielle au processus d'innovation dans beaucoup de secteurs industriels. Par exemple, beaucoup d'entreprises pionnières en matière de technologie de l'information étaient dérivées d'universités comme le MIT et Stanford. Des relations avec ces universités ont été utilisées pour créer des réseaux se concentrant le long de la Route 128 et à Silicon Valley, dont les innovations sont responsables de la majeure partie de l'augmentation de la productivité en Amérique du Nord au cours du dernier quart de siècle.Les universités peuvent agir de moteur pour stimuler la croissance et le développement des entreprises. En retour, la réussite de ces entreprises améliore le statut de l'université où elles sont nées, aidant à attirer des étudiants, des enseignants et des fonds. Alors, comment le Canada peut-il tirer profit de ses universités ainsi que de ses chercheurs et les mettre en communication avec des entreprises de pointe en R et D pour faire croître les entreprises canadiennes? 1. Augmenter la capacité d'innovation et de R et D de l'industrie en augmentant le bassin de gestionnaires en R et D compétents. Un plus grand bassin de gestionnaires exceptionnels en R et D améliorera la recherche et l'innovation dans les entreprises canadiennes, les aidant à croître et à devenir des entreprises plus concurrentielles à l'échelle mondiale. Les étudiants au doctorat récemment diplômés sont une importante source potentielle inexploitée de gestionnaires en R et D. Un programme de formation pratique peut offrir un renforcement des compétences tout en fournissant un soutien immédiat aux entreprises devant relever des défis liés à la R et D.2. Accroître les entreprises canadiennes en faisant de la publicité pour celles-ci sur le marché mondial grâce  la création de CAMI. L'établissement de CAMI constituées de PME canadiennes capables d'alimenter en produits et en services novateurs les multinationales pourrait orienter la croissance des entreprises et permettre de s'assurer que les PME canadiennes deviennent des chefs de file mondiaux en matière de technologie, de produits et de processus.3. Accroître l'économie canadienne en étendant l'admissibilité au programme d'innovation des PME au secteur SBL. Le fait de soutenir l'innovation dans le secteur SBL augmentera les revenus et réduira les besoins de financement futurs tout en augmentant les partenariats de recherche possibles pour inclure plus d'étudiants et de chercheurs dans les domaines des sciences de la santé, des sciences sociales et des lettres et sciences humaines, qui réalisent une part disproportionnée des projets de recherche avec des organismes SBL.
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